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Place Vendôm e

Les g ran d s m inistères sont désignés p a r  leu r adresse. 
Ainsi, dit-on « la place B eauvau » pour le m inistère 
de l’In térieur, ou « le quai d ’O rsay  » p o u r le m inistère 
des Affaires étrangères.

La place Vendôme n ’échappe pas à  la  règle. Depuis 
1718, l’expression a  toujours désigné l ’hôtel des ch an ­
celiers puis le m inistère de la  Justice.

Il n ’y a  plus de chanceliers ; leu r ancienne résidence 
est devenue l ’hôtel de leurs successeurs, les gardes 
des Sceaux.

La place Vendôme reste un des cen tres de l ’élégance 
parisienne. Le bon goût classique trouve son expres­
sion a u ta n t dans les façades q u ’à la v itrine des grands 
joailliers et des célèbres couturiers établis là, sous les 
lam oris du  tem ps de Louis XIV ou Louis XV, à  l ’om bre 
de la gloire de l’Empire.

Lne initiative de Louvois La place Vendôme est l ’une des places dites royales,
créées su r la  rive droite au XVIIe siècle.
Cette place, d ’abord baptisée place des Conquêtes puis 
place Louis-le-Grand lo rsqu ’elle fu t ornée de la  s ta tue  
de son roi, changea encore de nom su ivan t les rég i­
m es successifs : place des Piques p en d an t la  Révolu­
tion, place Vendôme à p a r tir  du  D irectoire (c’é ta it 
le nom  d ’un hôtel constru it au  débu t du  XVIIe pour 
un  fils n a tu re l d ’H enri IV, le duc de Vendôme) et 
p en d an t quelques sem aines, sous la  Com mune, place 
In ternationale  (c’était, sans le vouloir, ren d re  hom m a­
ge au  bronze des canons pris à  ta n t de nations su r 
les cham ps de bataille  d ’A usterlitz  !).
Elle a  été conçue p a r  le successeur de Colbert, Louvois, 
su rin ten d an t des bâtim ents, a r ts  et m anufactu res, et 
dessinée p a r  J.-H. M ansart et Boffrand.
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A l’origine, cette place devait constituer u n  écrin  des­
tiné à m ettre  en v a leu r la s ta tu e  équestre du  Roi- 
Soleil ; su rto u t on souhaita it rassem bler là les hôtels 
destinés aux adm in istra tions et aux besoins officiels : 
hôtels des am bassadeurs ex traord inaires, des acadé­
mies, des médailles, de la bibliothèque du roi. C ar le 
roi, à  cette époque, résida it tou t près, au  palais du 
Louvre. Les services royaux devenaien t plus im por­
tan ts, ressen tan t déjà les effets de la  cen tra lisa tion  du 
pouvoir et de sa sédentarisation . Q uan t au  q uartie r, 
il devait, p a r  son activité et son élégance, illu stre r la 
prospérité  du royaum e. M ais entre-tem ps, Louis XIV 
poursu ivait le p rojet beaucoup plus am bitieux  de 
constru ire  Versailles. Il dem anda donc à M ansart 
de convertir cette in itia tive devenue trop  coûteuse et 
moins utile, en une opération de prom otion im m o­
bilière. Les acquéreurs, de sim ples particu liers, de­
v ra ien t respecter l ’ordonnance générale des lieux.

Cette affaire, qui se p résen ta it sous form e de vente 
de terra ins, d ébu ta  lentem ent. Les prem iers p rop rié ­
ta ires fu ren t des financiers. A la  m ort de Louis XIV, 
il re s ta it encore près de la m oitié des te rra in s  à  vendre. 
Law, au  som m et de sa gloire, ach e ta  tous les em pla­
cem ents encore disponibles et s’y fit constru ire  un  
hôtel.

Au m ilieu du XVIIIe siècle, la place é ta it achevée.



Description de la place Vendôme Cette place est presque carrée : 213 m ètres su r 224.
Elle dispose de deux issues : au  sud, la  ru e  de Casti- 
glione, voie en  arcade qui donne su r la  ru e  de Rivoli 
et le ja rd in  des Tuileries ; au  nord, la  ru e  de la  Paix 
qui abou tit à  la  place de l’O péra. Les façades des 
hôtels qui bordent la  place Vendôme sont identiques, 
à  l’exception de deux avant-corps qu i coupent la  ligne 
générale dans sa longueur.

L’en trée du m inistère de la  Justice  est située dans 
l’avant-corps du côté ouest.

Les façades sont constituées d ’un rez-de-chaussée à 
arcades et de trois étages (entresol très bas, p rem ier 
étage de plus de 5 m ètres, second étage de 3,5 m è tre s) . 
Les fenêtres des p rem ier et second étages sont flan­
quées de p ilastres à chap iteaux  corinthiens.

Q uan t aux toits, ils com portent en  a lte rn an ce  des 
baies et des lucarnes.

Le joyau de la place Vendôme Rappelons que le projet in itia l é ta it de fa ire  une place
pour m ettre  en  v a leu r une sta tue  équestre du  Roi- 
Soleil. Cette statue, œ uvre de G irardon, som m eilla 
longtem ps dans un h a n g a r  et fu t enfin inaugurée  en 
1699 p a r le g ouverneu r de Paris.

Près de cent ans plus tard , elle fu t ab a ttu e  pour 
« laisser la place » à  une sta tue  de la  liberté. Le projet 
ne sem ble pas avoir abouti.

Napoléon décida d ’y dresser une colonne à  sa gloire 
et à  celle de la  G rande Armée. Cette colonne fu t 
coulée dans un  bronze m artial, celui de 1 200 canons 
pris à Austerlitz. H aute de 43,50 m ètres, elle est consti­
tuée de 378 pièces plaquées contre une colonne creuse 
en m açonnerie. A l ’origine, une sta tue  de l ’em pereur
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coiffait ce m onum ent. M ais la  R estau ra tion  fit fondre 
cette s ta tu e  : l’em pereu r devint, g râce à  l’a r t  des 
fondeurs, H enri IV à  cheval, dressé à  con tre-couran t 
de la  Seine su r le Pont-Neuf. Une fleur de lys cou­
ro n n a  la  colonne.

C urieusem ent la  m onarchie de Ju ille t y ré in sta lla  
Napoléon ; m ais cette fois-ci, l ’em pereu r av a it l’a llu re  
d ’u n  notab le rondou illard  contem plant ses terres, vêtu  
d ’une solide redingote et coiffé d ’u n  p e tit chapeau. 
Vexé, Napoléon III su b stitu a  à  la  rep résen ta tio n  em ­
bourgeoisée de son oncle u n  Napoléon revê tu  des 
insignes de la  m ajesté rom aine. C’est celui que l ’on 
peu t ad m ire r au jo u rd ’hui.

M ais av an t de connaître  le repos au  m ilieu des em ­
bouteillages et des volutes d ’oxyde de carbone, cette 
s ta tu e  fu t la cible des com m unards inspirés p a r le 
célèbre Courbet, p résiden t de la  com m ission des 
Beaux-Arts. Le 16 m ai 1871, l ’em pereur, la  tê te  ceinte 
d ’une couronne de laurier, s ’écroula avec la  colonne 
su r u n  lit de fum ier et de fascines. Il av a it fa llu  p lu ­
sieurs heures d ’efforts ach arn és de la  p a r t  d ’ouvriers 
dont l ’en tra in  é ta it sou tenu  p a r  la  M arseillaise e t le 
C hant du  départ. Peu après, C ourbet fu t condam né 
p a r  le conseil de guerre  à  six mois d ’em prisonnem ent 
et 500 francs d ’am ende ; il d u t su rto u t payer la  re s­
tau ra tio n  de la colonne et de la  statue.
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Quelques anecdotes sur les hôtels 
de la place Vendôme

Côté ouest (les num éros sont im pairs).
L’hôtel sis au  n° i l ,  m a in ten an t réu n i au  n° 13, ab rita it 
le q u a rtie r  général de l ’état-m ajor de la  division de 
Paris. C’est là q u ’a  conspiré le général M alet, profitan t 
de l’éloignem ent de l’em pereur, aux prises avec la  
cam pagne de Russie. Dans la  n u it du  23 octobre 1812, 
il y fu t arrêté .
L’hôtel sis au  n° 15 fu t acheté en 1896 au  duc de 
G ontaud-Biron, duc de Biron de Lauzun, p a r  une 
société anglaise qui l ’am énagea en hôtel de luxe et 
en confia l ’an im ation  à  C ésar Ritz. Le d irec teu r 
conserva à  cette dem eure son a llu re  et son atm osphère 
qui donnent à chaque client l'im pression d ’être  chez soi. 
Le prince de Galles en é ta it un  hôte fam ilier.
Cet hôtel com porte de nom breux appartem en ts où 
quelques pensionnaires v ivent à l’année. C’est là  que 
Coco C hanel résida it et q u ’elle acheva sa vie.
L’hôtel sis au  n" 17, après avoir ap p a rten u  à  la 
comtesse d'Evreux, fu t la p roprié té  du baron  de Thiers 
qui, au  m ilieu du XVIIIr siècle, réu n it la plus fabuleuse 
collection privée de Paris. Elle com porta it les toiles 
des plus g rands m aîtres : M ichel-Ange, Raphaël, Rem ­
brand t, etc. A sa m ort, sa b ibliothèque de 4 500. o uvra­
ges fu t dispersée. L’im pératrice C atherine de Russie 
acqu it ces toiles q u ’on peu t ad m ire r au jo u rd ’hu i au  
m usée de l’Erm itage à  Léningrad. Cette dem eure de­
v in t p en d an t quelques années, ju squ ’en 1832, la  rési­
dence du président de la C ham bre des députés. En 
1861, le créd it foncier s’y installa.
L’hôtel sis au  n° 17 fu t celui de Law.

Côté est (num éros pairs). 
Au n° 8, m ouru t Chopin, trois sem aines seulem ent après 
son in sta lla tion  dans les lieux, en septem bre 1849. 
C’est là aussi que résida  Eugénie de M ontijo et q u ’elle 
reçut, le 1er jan v ier 1853, la  dem ande en m ariage de 
Napoléon III.
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Dans l'hôtel sis au  n" 16, s ’in sta lla  en 1778 le docteur 
Mesmer, célèbre pour ses m éthodes thérapeutiques. 
Il u tilisait, on le sait, un  baq u e t rem pli d ’eau, de verre  
pilé et de lim aille de fer. De ce baquet so rta ien t des 
tiges m étalliques que ses pa tien ts app liquaien t su r 
leurs m aux. En m êm e temps, encouragés p a r  une 
m usique d ’am biance, ils se tenaien t p a r la  m ain  pour 
form er une chaîne m agnétique. Mesmer, ap p a ra issan t 
tel Am phitryon, caressait ses clients d ’une baguette. 
Le succès de cette m éthode fu t considérable. Ses 
clients, presque tous gens de qualité, fréq u en ta ien t son 
hôtel assidûm ent et ad h é rè ren t au  rite  m açonnique 
q u ’il venait de fonder : la Société de l ’harm onie.

Mais l’Académie, dépositaire du savoir, é ta it là  qui 
veillait. Elle fit condam ner le docteur M esm er pour 
avoir soigné en dehors des règles. Tombé en disgrâce 
m ais n an ti des contributions de ses fidèles, il se ren d it 
chez les Helvètes auprès desquels il acheva ses jours.

Les bâtiments de la Chancellerie En 1699, Joseph de la  Vieuville et son épouse ache­
tè ren t un  te rra in  et y firent constru ire  u n  hôtel su r 
les p lans de M ansart. A leu r m ort, l’hôtel fu t vendu 
au  financier Poisson de Bourvalais, qui a jou ta  à  son 
jard in  un  te rra in  donnan t su r la ru e  Neuve de 
Luxem bourg (actuelle ru e  C am bon).

Poisson, financier trop  riche dans une F rance ap p a u ­
vrie à l ’avènement, de Louis XV, fit l ’objet de pour­
suites judiciaires. Il fu t finalem ent jeté à  la  Bastille. 
Deux ans plus tard , il en so rta it g râce à  u n  accord 
qui com porta it en tre  au tre s  conditions, le tran sfe rt 
au  roi de la p roprié té  de son hôtel.

Un a r rê t du Conseil du roi, en date  du  5 septem bre 
1718, affecta cet hôtel au  logem ent des chanceliers de 
France. Décision que Saint-Sim on com m ente en term es 
acides :



« Ce fu t une galan terie , dit-il, que le duc de Noailles, 
p résiden t du Conseil des finances, fit, aux  dépens du 
roi, à  son am i le chancelier d ’Aguesseau. »

En réalité, la p lu p a rt des bu reau x  de la  C hancellerie 
se trouvaien t à  Versailles.

Ju sq u ’à  l ’abolition, en  1790, de la  charge v iagère de 
chancelier, tro is chanceliers se succédèrent place 
Vendôme : Henri-François d ’A guesseau (2 février 
1717 - 27 novem bre 1750 ; G uillaum e de Lam oignon 
(9 décem bre 1750 - 14 septem bre 1768 ; René-Nicolas 
de M aupeou (15 septem bre 1768 à  la  Révolution).

C ar m êm e en exil dans ses te rres  - ce fu t le cas de 
M aupeou dès 1774 - le chancelier conservait la  jouis­
sance de son hôtel. En ce qui concerne ce dern ier, ce 
fu t en fa it son fils qui occupa les lieux. Et m êm e 
p en d an t la  Révolution, il les p a r ta g ea  avec le nouveau 
garde des Sceaux, C ham pion de Cicé, archevêque de 
Bordeaux.

En l’An III, les m inistères ay a n t été supprim és, on 
in stitu a  la  com m ission des adm in istra tions civiles, 
police et trib u n au x  qui siégea à  la  « M aison ci-devant 
de la  Justice, place des Piques ». Puis, cette « com m is­
sion » céda la  place au  d épartem en t de la  justice le 
5 septem bre 1795, soit un  an  et dem i plus tard .

A cette époque, fu t fixé su r la  façade (à gauche de 
l’en trée), u n  m ètre  gravé dans la  p ierre  et lim ité p a r 
deux butées de cuivre pour accoutum er la  population  
aux nouvelles m esures.

En 1799, la  C hancellerie p rit à  bail l’hôtel sis au  n° 17.

En ra ison  du coût élevé de cette location, u n  nouvel 
im m euble d u t être  constru it dans les jard ins b o rd an t 
l’actuelle ru e  Cam bon. Les trav au x  ay a n t p ris fin en
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1828, le bail fu t résilié. M ais ces constructions ava ien t 
été en treprises au  m épris des servitudes stipulées dans 
les cahiers des charges de la  place Vendôme.

Deville, le bailleu r délaissé du  n° 17 fit condam ner la  
Chancellerie, p a r  jugem ent du 30 jan v ier 1828 ren d u  
p a r  le trib u n a l de la Seine, à  dém olir cet im m euble 
« si m ieux n ’aim ait la  fam ille Deville op ter p o u r une 
juste indem nité ».

Cette perche fu t a ttrap ée  p a r  les p arties  qui tran s i­
gèren t m oyennan t le versem ent à  Deville de la  somme 
de 60 000 francs.

En 1827, le com te de Peyronnet, alors garde des 
Sceaux, ay an t déjà vécu p en d an t six ans dans l’en tre ­
sol nu, délabré et obscur, décida de tran sfo rm er le 
second étage en  appartem en t. M ais les trav au x  fu ren t 
en trep ris  et payés en violation des règles de la  comp­
tab ilité  publique.

P eyronnet q u itta  le m in istère de la  Justice le 4 janv ier 
1828, rem placé p a r  Portalis.

Le 4 m ai 1829, M archai, député, l’accusa d ’avo ir vendu 
divers objets ap p a rten an t à  la  C hancellerie, no tam ­
m en t une tap isserie représen tan t... le jugem ent de 
S a lo m o n .

Le groupe politique de M archai réc lam a la  mise en 
accusation de P eyronnet devan t la  C ham bre des pairs. 
Après de n o m b r e u s e s  péripéties parlem entaires, 
Peyronnet, g râce au  soutien  de la  C ham bre des pairs, 
échappa aux poursuites. En définitive la  C ham bre des 
députés adop ta  un  texte de loi p o rtan t allocation au  
m in istère  de la Justice  d ’un créd it ex trao rd ina ire  de 
65 000 francs su r l’exercice 1828 pour règlem ent des 
trav au x  ordonnés irrégulièrem ent.
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A son tour, le C rédit m obilier (occupant l ’ac tue l hôtel 
Ritz) fit édifier contre le m u r m itoyen des construc­
tions qui vio laient les servitudes évoquées. Il reconnu t 
le carac tè re  p récaire  de ces constructions et s ’enga­
gea, à  titre  de transaction , à v erser aux  Dom aines 
une redevance annuelle  de 100 francs !

Au cours du siège de Paris, une infirm erie fu t installée 
au  m inistère. Du 24 décem bre 1870 au  22 fév rier 1871, 
39 lits rép artis  en  7 salles accueilliren t 27 blessés 
et 47 m alades.

En 1939, le ja rd in  fu t bouleversé et les g ran d s a rb res  
ab a ttu s  pour am énager u n  ab ri contre les bom bar­
dem ents.
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Le chancelier 
déposita ire  

du  sceau

Le sceau dont l’origine se perd  dans la  n u it des tem ps 
a  toujours été en touré d ’une aura  de respect, voire 
de m ystère.

Le g ran d  sceau, celui du roi, pouvait seul tran sfo rm er 
des projets ou des souhaits en  ordres ou lois irrévo­
cables.

Symbole du pouvoir, le sceau sanctionnait, dans son 
carac tè re  sacré, la  volonté du roi. Le sceptre, pro lon­
gem ent du bras, exprim ait la  force physique tand is 
que le sceau rep résen ta it la  force sp irituelle de son 
pouvoir.

Le sceau au then tifia it les actes im portan ts  de l ’Etat. 
C’é ta it u n  in stru m en t de validation  indispensable au  
fonctionnem ent de l’Etat. C’est ainsi q u ’en A ngleterre, 
E douard II em portan t dans sa fu ite  le sceau, a  pu 
p ara ly ser p en d an t p lusieurs sem aines la vie adm i­
n istra tive  de son royaum e. Innom brables é ta ien t les 
actes scellés sous la  m onarchie, les lois et règlem ents 
(édits, o rdonnances et déclarations), les décrets de 
grâce, de n a tu ra lisa tio n . Si les souverains et les ré ­
gimes ont tous eu u n  sceau, les républiques en ont 
néanm oins lim ité l ’usage. La IIe R épublique ne scella 
plus que les actes m ajeurs : lois, décrets et tra ités  
diplom atiques. Puis, devan t la p ro lifération  législative, 
la  IIIe République a  réservé l’usage du sceau aux  seuls 
tra ités  diplom atiques. Et encore ! Le d ern ie r tra ité  
scellé a  été le tra ité  de V ersailles en 1919 ! Depuis 
les seuls actes scellés ont été les C onstitu tions de 1946 
et de 1958. Le sceau, au jo u rd ’hu i objet de curiosité, 
est déposé dans le b u reau  du  garde des Sceaux.
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Histoire du Sceau

Histoire du chancelier 
et de la garde du sceau

En France, les M érovingiens on t été les prem iers à 
u tiliser u n  sceau. C haque roi choisissait son sceau, 
pièce unique, qui d ispara issa it avec lui. En fait, 
H enri Ier a fixé pour h u it siècles le type de m ajesté 
qui a  été adopté p a r  tous les rois : le souverain 
est rep résen té  en pied, siégeant su r son trône. Les 
prem iers sceaux ont été de sim ples bagues. Les rois 
le p o rtè ren t ensuite en pendentif. Puis le sceau devenu 
plus encom bran t a tte ig n it 11 à  12 centim ètres de d ia­
m ètre. Il fu t alors conservé dans un coffret. Il é ta it 
apposé à  la  m ain  ju squ’à  l’Em pire, e t depuis lors il 
fu t appliqué à  l’aide d ’une presse. L’E tat ne dispose 
que d ’un  seul sceau. Toutefois B onaparte, p rem ier 
Consul, se servait pou r sceller les actes officiels d ’un  
sceau personnel « A u nom  du  peuple fran ça is  — 
B onaparte p rem ier Consul ».

Le sceau actuel a  été dessiné p a r B arre pour la 
IIe République. Il rep résen te la  liberté  sous les tra its  
d ’une  p lan tu reuse  Ju n o n  coiffée d ’une couronne lau- 
rée et rad iée à sept pointes. D’u n  bras, elle tien t 
u n  fa isceau  traversé  d ’une pique (symbole de la 
liberté sous la  Convention) et posé su r son genou. 
De l’au tre  bras, elle s’appuie su r u n  gouvernail frappé 
d ’u n  coq, la  p a tte  posée su r le globe. Près du  gou­
vernail, se trouve une u rn e  su r laquelle sont gravées 
les le ttres S.U. (suffrage un iversel). A ses pieds est 
étalé u n  m atérie l qu i sym bolise les activ ités de la 
nation  : industrie, ag ricu ltu re, arts, etc.

Tout au to u r figure la  form ule : « R épublique française, 
dém ocratique, une et indivisible ».

La garde du  sceau a  été confiée dès le débu t de la  m o­
narch ie  m érovingienne à u n  d ign ita ire  de la  couronne 
qui fu t appelé « g ran d  ré férendaire  » puis « apocri- 
siaire ou arch i-chancelier » enfin « chancelier » à p a r­
t ir  des Capétiens.



Choisi dans l’en tourage du m onarque et fréquem m ent 
parm i les personnalités ecclésiastiques ém inentes 
farchevêques de Reims, de Sens, etc.), ce n ’est q u ’à 
p a r tir  du  règne de Louis XII q u ’il fu t toujours désigné 
parm i les m agistra ts du parlem en t de Paris.

Philippe-A uguste fu t le p rem ier roi à o rgan iser la 
vie adm in istra tive  de la cour. Il nom m a des officiers 
royaux, c’est-à-dire des personnages titu la ires de leu r 
office ou charge. C haque m em bre de cette cour ava it 
à la fois des fonctions dom estiques et politiques. C’est 
ainsi que le chancelier, ju sq u ’au  règne de Philippe le 
Bel, s’occupait de la  chapelle royale et de la direction 
du service des écritu res royales. A ce titre-là, il é ta it 
chargé d ’au then tifier les décisions du roi p a r le sceau 
q u ’il av a it reçu  en dépôt. Le chancelier disposait d ’un  
personnel de rédacteu rs appelés notaires-secrétaires. 
Parm i ces lettrés, certains fu ren t attachés à la  person­
ne du roi. Leurs successeurs dev in ren t au  XVIIe siècle 
secrétaires d 'E tat.

T itu laire d ’un office spécial qui n ’é ta it ni vénal ni 
héréd itaire , le chancelier é ta it nom m é à  vie, à  m oins 
d ’une dém ission ou d ’une éventuelle fo rfa itu re  jud i­
ciairem ent constatée ; c 'est ainsi que sous François Ier, 
G uillaum e Poyet fu t condam né pour m alversation  et 

; destitué de sa charge.

SCEAU DE PHILIPPE-AUGUSTE

Photo : Service Photographique des Archives nationales.
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Bien que nom m é à  vie, il pouvait ê tre  déchargé de 
ses fonctions à  la  d iscrétion du roi qui rep ren a it alors 
le sceau et s ’en servait lui-même. A p a r ti r  d ’H enri III 
(1574-1589), p resque tous les rois on t assum é person­
nellem ent cette tâche p en d an t q u e l q u e  temps. 
Louis XV, le roi q u ’on d it frivole, n ’a-t-il pas gardé 
le sceau p en d an t 4 ans ! M ais le plus souvent, le roi 
confiait le sceau à u n  personnage désigné à  titre  
p récaire  « le garde des Sceaux ».

Le chancelier sans les Sceaux p erd a it son pouvoir et 
devait a tten d re  de re n tre r  en grâce. Sa charge é ta it 
alors pu rem en t honorifique. Il est curieux de constate r 
q u ’à  p a r tir  de Louis XIII, cette s ituation  é ta it assez 
fréquente.
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Le chancelier é ta it le p rem ier personnage du  Conseil 
du roi. Il d isposait d ’un  pouvoir orig inal et dange­
reux — ce qui explique les éclipses que nom bre de 
chanceliers ont connues : le pouvoir d ’ad resser au  
roi des « rem ontrances » lo rsqu’il voyait des obstacles 
au  scellem ent d ’un acte. Mais si le roi passait outre 
à ces observations, le chancelier scellait alors le do­
cum ent non sans avoir précisé « le ttre  scellée de l’ex­
près m andem ent du roi ». Ses pouvoirs adm in istra tifs 
s ’é tend iren t ju sq u ’au  XVIIe siècle : il proposait et déci­
dait m êm e la  nom ination des différents agents royaux ; 
il veillait au  bon fonctionnem ent des rouages adm in is­
tra tifs  et judiciaires ; il a lla it m êm e jusqu’à partic iper 
à l’élaboration  des textes législatifs ; il ava it enfin la 
direction de la police.

Dès le XVI" siècle, le Conseil du roi se scinda en 
ra ison  de la  n a tu re  des affaires. Les affaires judiciaires 
é ta ien t exam inées p a r la division que p résida it le 
chancelier : elle jugeait les affaires re levan t de la  
« justice re tenue » (il s ’agissait de recours en  cassation 
et de l’exercice du dro it général d ’évocation dont 
disposait le roi).

Au XVII" siècle, le chancelier é ta it avec les m aréchaux  
le dern ie r g ran d  officier de la  couronne qui se r a t ­
tach a it à la  trad itio n  m édiévale.

SCEAU DE LA DEUXIEME REPUBLIQUE 
UTILISE EGALEMENT 
SOUS LA TROISIEME, QUATRIEME ET 
CINQUIEME REPUBLIQUE
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Sa position en ta n t que chef de la  justice le p laçait 
au-dessus des au tre s  « m in istres ». Il é ta it ainsi le 
seul m em bre de l’en tourage royal à  être  dispensé 
d ’assister aux  funérailles du roi et de p o rte r le deuil. 
C ar la  justice ne cessait jam ais, ce qui la  situait, ainsi 
que son rep résen tan t, au-dessus de toute contingence 
hum aine, fût-ce la m ort du roi.

M ais dès la fin du XVIe siècle, la fonction du ch an ­
celier se dépolitisa au  profit des secrétaires d ’Etat. 
Le chancelier dev in t en quelque sorte le p rem ier 
fonctionnaire  du royaum e. Il perd it ses a ttribu tions 
en  m atière  de police. En revanche, il se v it confier 
la  tu telle des un iversités et des académ ies.

Comment Le chancelier La m asse des docum ents à sceller nécessita it sous
donnait le sceau il y a deux siècles l’A ncien Régime u n  personnel nom breux. D onner le

sceau é ta it v ra im en t au  tem ps du chancelier d ’Agues­
seau, p rem ier occupant officiel de la  place Vendôme, 
une cérém onie. Elle av a it lieu deux fois p a r  sem aine, 
l’une à Versailles, l ’au tre  à  Paris. N om breuse et b ril­
lan te  é ta it l’assistance. L’étiquette  rég la it tou t dans 
les m oindres détails : place des invités, costum es et 
accessoires. Voici les techniciens qu i officiaient : 
q u a tre  scelleurs serv an t p a r  trim estre , sans com pter 
les honoraires et ceux en survivance, deux porte- 
coffres, se rv an t p a r  sem estre, un  fo u rrie r ordinaire , 
deux ciriers (qui ten a ien t la  cire p rê te  dans une pièce 
voisine), u n  valet chauffe-cire. Q uan t au  chancelier, 
il é ta it assis flanqué de deux huissiers p o rtan t une 
masse. On re levait aussi u n  « tréso rie r général ancien, 
a lte rn a tif  et tr ien n a l des ém olum ents d u  sceau de 
la  g rande C hancellerie de F rance » et q u a tre  contrô­
leurs généraux  de l’audience servan t p a r  trim estre. 
Cette pom pe d u ra  ju sq u ’à  la  Révolution. En 1791, 
la  loi o rg an isan t le m inistère de la  Justice accorda 
au  m in istre  seulem ent un  officier et tro is gardes pour 
veiller su r le sceau de l ’Etat.
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Contrefaire le sceau de l’Etat 
est un crime

Q u’on m édite l’artic le  139 du  Code pénal ! « Ceux qui 
au ro n t con trefa it le sceau de l’E ta t ou fa it usage du  
sceau contrefait, seront punis de la  réclusion crim i­
nelle à  perpétu ité , Les sceaux con trefaits  seront 
confisqués et détru its. »
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Liste des chanceliers 
e t  des gardes des Sceaux

FRANÇOIS Ier (1er janv ier 1515 - 31 m ars 1547)*

DE LA M ARTH ONIE, p re m ie r  p ré s id e n t d u  p a r le m e n t de 
P a ris , c h an c e lie r , 1515 - 1523.

J e a n  BRINON, p re m ie r  p ré s id e n t d u  p a r le m e n t de  P aris, 
c h an c e lie r , 1523 - 1535.

M a th ie u  DU BOURG, p re m ie r  p ré s id e n t du  p a r le m e n t de 
P a ris , c h an c e lie r , 16 ju il le t  1535 - 1er n o v em b re  1538.

M a th ie u  DE LO N G U EJO U E, ch ev a lie r, év êq u e  de  Soissons, 
ch an c e lie r , 2 n o v em b re  1538 - 11 n o v em b re  1538.

G u illau m e  POYET, p re m ie r p ré s id e n t d u  p a r le m e n t de  P a ris , 
ch an c e lie r , 12 n o v em b re  1538 - 8 a o û t 1542.

F ran ço is  DE M ONTHOLON, p re m ie r  p ré s id e n t d u  p a r le m e n t 
de P a ris , g a rd e  des Sceaux , 9 a o û t 1542 - 12 ju in  1543.

F ran ço is ERRAUT, ch ev a lie r, s e ig n eu r de C h em ars, m a itre  
des re q u ê te s , p ré s id e n t a u  p a r le m e n t de T u rin , c h an ce lie r, 
17 a v ril  1545.

M a th ie u  DE LO N G U EJO U E, ch an c e lie r , 4 sep tem b re  1544 - 
17 a v ril 1545.

F ran ço is  OLIVIER, ch ev a lie r , se ig n eu r  de  Leu v ille , p ré s id e n t 
a u  p a r le m e n t de P a ris , ch an c e lie r , 18 a v ril 1545 - 31 m a rs  1547.

*  P o u r des ra iso n s  de  p lace, c e tte  lis te  com m ence  à  
F ran ço is  Ier. E n  effet il n ’a  p a s  sem blé  n éce ssa ire  de  re m o n ­
te r  ju s q u ’a u  rè g n e  de  Clovis, p o in t de d é p a r t  de  l ’in s titu tio n .

S ig n a lo n s à  t i t r e  d 'ex em p le  q u e lq u es  g ra n d s  ch an ce lie rs  
de  l ’ép o q u e  c ap é tie n n e  : E tien n e  de  G a rlan d e  (Louis V I), 
H u g u es d u  P u ise t (Louis V II), G u é rin , évêque  de  Sen lis 
(P h ilip p e-A u g u ste ), S im on de B rion  (S a in t Louis) d ev en u  pap e  
sous le nom  de M a r tin  IV en  1281, P ie rre  F lo tte  e t  G u illau m e  
de N o g a re t (P h ilip p e  IV ), G u illau m e  F lo tte  (P h ilippe  V I), 
G u illau m e  Jo u v en e l des U rs in s (C h arles VII).
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HENRI II (31 m ars 1547 - 10 ju illet 1559)

F ran ço is  OLIVIER, ch an c e lie r , 31 m ars  1547 - 2 ja n v ie r  1551.

J e a n  BERTRAND, c a rd in a l-a rch e v êq u e  de Sens, p re m ie r  p ré ­
s id e n t d u  p a r le m e n t de  T oulouse, p u is  de  P a ris , c h an ce lie r , 
22 m ai 1551 - 10 ju il le t  1559.

FRANÇOIS II (20 ju illet 1559 - 5 décem bre 1560)

F ran ço is  OLIVIER, ch an c e lie r , 20 ju il le t  1559 - 30 m a rs  1560.

M ichel DE L’HOSPITAL, co n se ille r a u  p a r le m e n t de  P a ris , 
ch an c e lie r , 2 ju in  1560 - 5 décem b re  1560.

CHARLES IX (5 décem bre 1560 - 30 m ai 1574)

M ichel DE L’HOSPITAL, c h an ce lie r , 5 décem b re  1560 - 6 fé ­
v r ie r  1573.

J e a n  DE MORVILLIERS, évêque  d ’O rléan s, g a rd e  des Sceaux , 
24 m ai 1568 - 22 m ars  1571.

R ené DE BIRAGUE, c a rd in a l, év êq u e  de Soissons, g a rd e  des 
Sceaux, 22 m a rs  1571, c h an ce lie r, 6 fé v rie r  1573 - 30 m ai 1574.

HENRI III (30 m ai 1574 - 2 ao û t 1589)

R ené DE BIRAGUE, 30 m ai 1574 - 26 sep tem b re  1578.

P h ilip p e  HURAULT, com te  d e  C h ev ern y , g a rd e  des Sceaux , 
26 sep tem b re  1578 - 9 décem b re  1583, ch an c e lie r , 31 a o û t 1588.

F ran ço is  DE M ONTHOLON, se ig n eu r  d ’A u b e rv illie rs , av o ca t 
a u  p a r le m e n t de  P a ris , 2e d u  nom , g a rd e  des Sceaux, 
9 sep tem b re  1588 - 1er a o û t 1589.
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HENRI IV (2 ao û t 1589 - 14 m ai 1610)

P h ilip p e  HUBAULT, ch an c e lie r , 1er a o û t 1590 - 30 ju il le t  1599.
P o n p o n n e  DE BELLIEVRE, se ig n eu r de G o rg n ie r, p ré s id e n t a u  

p a r le m e n t de  P a ris , ch an c e lie r , 2 a o û t 1599 - 2 ja n v ie r  1605.
N ico las BRUSLART, se ig n eu r  de  S ille ry , p re m ie r  p ré s id e n t 

d u  p a r le m e n t de P a ris , g a rd e  des Sceaux, 3 m ars  1605 - m ars  
1606.

P o n p o n n e  DE BELLIEVRE, ch an c e lie r , m a rs  1606 - 9 sep tem ­
b re  1607.

N icolas BRUSLART, ch an c e lie r , 10 se p tem b re  1607 - 14 m ai 1610.

LOUIS XIII (14 m ai 1610 - 14 m ai 1643)

N icolas BRUSLART, ch an c e lie r , 14 m ai 1610 - 1er oc to b re  1624. 
g a rd e  des Sceaux , 14 m ai 1610 - m ai 1616.

G u illau m e  DU VAIR, év êq u e  e t com te  de  L isieux, p re m ie r 
p ré s id e n t d u  p a r le m e n t de  Provence, g a rd e  des Sceaux , m ai 
1616 - 24 n o v em b re  1616.

C lau d e  M ANGOT, co n se ille r d ’E ta t, g a rd e  des Sceaux , 25 n o ­
v em b re  1616 - 24 a v ril  1617.

G u illau m e  DU VAIR, g a rd e  des Sceaux , 25 a v ril  1617 - 2 a o û t 1621.
C h a rle s  D ’ALBERT, duc  de L uynes, c o n n é tab le  de  F rance, 

chef d u  C onseil d u  ro i, g a rd e  des Sceaux , 3 a o û t 1621 - 15 d é ­
cem b re  1621.

M ery DE VIC, se ig n eu r d ’E rm en o n v ille , co n se ille r d ’E ta t, 
g a rd e  des Sceaux , 24 d écem b re  1621 - 12 se p tem b re  1622.

Louis LEFEVRE, se ig n eu r  de  C a u m a rtin  e t de  Boissy, p ré s i­
d e n t d u  p a r le m e n t de  P a ris , g a rd e  des Sceaux , 23 se p tem b re  
1622 - 21 ja n v ie r  1623.

N ico las BRUSLART, ch an c e lie r , 23 ja n v ie r  1623 - 2 o c to b re  1624, 
g a rd e  des Sceaux , 23 jan v ie r  1623 - 21 ja n v ie r  1624.

E tien n e  D ’ALIGRE, co n se ille r d ’E ta t, a n c ien  p ré s id e n t a u  p a r ­
lem e n t de  B re tag n e , ch an c e lie r , 3 o c to b re  1624 - 21 décem b re  
1635, g a rd e  des Sceaux, 21 ja n v ie r  1624 - 31 m ai 1626.

M ichel DE MARILLAC, co n se ille r d ’E ta t, g a rd e  des Sceaux, 
1er ju in  1626 - 12 n o v em b re  1630.
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C h arle s  DE LAUBESPINE, m a rq u is  de  C h â te au n e u f , con se ille r 
d ’E ta t, g a rd e  des Sceaux , 14 n o v em b re  1630 - 25 fé v rie r  1633.

P ie rre  SEGU1ER, de l ’A cadém ie  fran ç a ise , p ré s id e n t de c h am b re  
a u  p a r le m e n t de P a ris , g a rd e  des Sceaux , 28 fé v rie r  1633 - 
19 d écem b re  1635, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 19 d é ­
cem b re  1635 - 14 m ai 1643.

LOUIS XIV (14 m ai 1643 - 1er septem bre 1715)

P ie rre  SEGUIER, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 14 m ai 1643 - 
1er m a rs  1000.

C h a rle s  DE LAUBESPINE, m a rq u is  de  C h â te au n e u f , co n se ille r 
d ’E ta t, g a rd e  des Sceaux , 2 m ars  1650 - 4 a v r il 1651.

M a th ie u  MOLE, p re m ie r  p ré s id e n t d u  p a r le m e n t de  P aris, 
g a rd e  des Sceaux , 5 a v r il 1651 - 14 a v ril 1651.

P ie rre  SEGUIER, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 14 a v ril 1651 -
7 sep tem b re  1651.

M a th ieu  MOLE, g a rd e  des Sceaux , 9 sep tem b re  1651 - 3 ja n ­
v ie r  1656.

P ie rre  SEGUIER, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 11 jan v ie r  
1656 - 28 ja n v ie r  1672.

E tie n n e  D ’ALIGRE, doyen  d u  conseil d ’E ta t, 2e d u  nom , g a rd e  
des Sceaux , 24 a v ril  1672, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux ,
8 ja n v ie r  1674 - 25 oc to b re  1677.

M ichel LETELLIER, m a rq u is  de  B arbez ieux , co n se ille r e t  m i­
n is tre  d ’E ta t, 3e d u  nom , c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux, 
29 oc to b re  1677 - 30 o c to b re  1685.

Louis BOUCHERAT, com te  de  C om pans, co n se ille r d ’E ta t, 
c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 1er n o v em b re  1685 - 2 se p tem ­
b re  1699.

Louis PHELIPPEAUX, comte de Pontchartrain, conseiller au 
parlement de Paris, chancelier et garde des Sceaux, 5 septem­
bre 1699 - 1er juillet 1714.

D an iel-F ran ço is VO ISIN , se ig n eu r  de la  N o ray e  e t d u  M esnil- 
B o urrée , c o n se ille r d ’E ta t, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 
2 ju il le t  1714 - 1er sep tem b re  1715.
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D anie l-F ran ço is  VO ISIN , c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 1er sep ­
tem b re  1715 - 1er fé v rie r  1717.

H en ri-F ran ço is  D ’AG UESSEAU , se ig n eu r de F resn es, p ro c u re u r  
g é n é ra l a u  p a r le m e n t de P a ris , c h an c e lie r , 2 fé v rie r  1717 - 
27 ja n v ie r  1718.

M arc DE VOYER DE PAULMY, m a rq u is  d ’A rg en so n , co n se ille r 
d ’E ta t, g a rd e  des Sceaux , 28 ja n v ie r  1718 - 6 ju in  1720.

H en ri-F ran ço is  D ’AGUESSEAU , c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 
7 ju in  1720 - 28 fé v rie r  1722.

Jo sep h  - Je a n -B ap tis te  FLEURIAU, se ig n eu r  d ’A rm enonv ille , 
co n se ille r d ’E ta t, g a rd e  des Sceaux , 1er m a rs  1722, c h an c e lie r  
e t g a rd e  des Sceaux , 25 oc to b re  1722 - 15 a o û t 1727.

G erm ain -L ou is DE CHAU VELIN, p ré s id e n t de  c h am b re  a u  
p a r le m e n t de  P a ris , g a rd e  d es Sceaux , 17 a o û t 1727 - 19 fé ­
v r ie r  1737.

H en ri-F ran ço is  D ’AGUESSEAU , ch an c e lie r , 15 a o û t 1727, c h a n ­
ce lie r  e t g a rd e  des Sceaux , 20 fé v rie r  1737 - 27 n o v em b re  1750.
G u illau m e  DE LAM OIGNON DE BLANCM ESNIL, se ig n eu r  de 

M alesh erb es, p ré s id e n t a u  p a r le m e n t de  P a ris , c h an ce lie r , 
9 d écem b re  1750 - 14 sep tem b re  1768.

Je a n -B ap tis te  DE MACHAULT D ’ARNOUVILLE, conse ille r 
a u  p a r le m e n t de  P a ris , g a rd e  des Sceaux , 29 n o v em b re  1750 - 
1er fé v rie r  1757.

N ico las-R ené BERRYER, co n se ille r a u  p a r le m e n t de  P a ris , g a rd e  
des Sceaux , 13 o c to b re  1761 - 15 a o û t 1762.

FEYDEAU DE BROU, g a rd e  des Sceaux , 1er o c to b re  1762 - 1er oc­
to b re  1763.

R en é-C h arles  DE M AUPEOU, p re m ie r p ré s id e n t d u  p a r le m e n t 
de  P a ris , v ice -ch an ce lie r  e t  g a rd e  des Sceaux , 4 o c to b re  1763 - 
14 sep tem b re  1768, ch an c e lie r , 15 se p tem b re  1768.

R ené-N ico las DE M AUPEOU, p re m ie r  p ré s id e n t d u  p a r le m e n t 
de P a ris , ch an c e lie r , 15 sep tem b re  1768 - 10 m ai 1774.

LOUIS XV (1er septem bre 1715 - 10 m ai 1774)

LOUIS XVI (10 m ai 1774 - 21 janv ier 1793)

R ené-N ico las DE M A UPEOU , ch an c e lie r , 10 m ai 1774 - 24 ao û t 
1774.

A rm an d -T h o m as HUE DE M IROM ESNIL, p re m ie r  p ré s id e n t du  
p a r le m e n t de  R ouen, g a rd e  des Sceaux , 24 a o û t 1774 - 11 
m ars  1787.
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C h ré tien -F ran ço is  DE LAM OIGNON, p ré s id e n t a u  p a r le m e n t 
de  P a ris , g a rd e  des Sceaux , 12 m a rs  1787 - 19 sep tem b re  1788.

C h a rle s  DE PAULE DE BARENTIN, a v o ca t g é n é ra l a u  p a r le ­
m e n t de  P a ris , g a rd e  des Sceaux , 20 sep tem b re  1788 - 5 
m ai 1789.

Jé rô m e  CHA M PIO N DE CICE, a rch e v êq u e  de B ordeaux , g a rd e  
des Sceaux , 3 a o û t 1789 - 20 n o v em b re  1790.

F ran ço is  DUPORT-DUTERTRE, s u b s ti tu t  d u  p ro c u re u r-sy n d ic  
de  la  com m u n e  de P a ris , m in is tre  de la  Ju s tic e , 21 n o v em b re  
1790 - 22 m a rs  1792.

Je a n -M arie  ROLAND de la  PLATIERE, 23 m a rs  1792 - 12 a v ril 1792.
A nto ine  DU RANTHO N, p ro c u re u r  g é n é ra l, syn d ic  d u  d é p a r­

tem e n t de la  G ironde , m in is tre  de  la  Ju s tic e , 13 a v ril  1792 - 
2 ju il le t  1792.

E tien n e  DE JOLY, se c ré ta ire  de  la  com m u n e  de P a ris , m in is tre  
de  la  Ju s tic e , 3 ju il le t  1792 - 9 a o û t 1792.

Ire REPUBLIQUE ET CONSULAT (1er octobre 1791 - 17 m ai 1804)

G eorges Ja c q u e s  DANTON, 11 a o û t 1792 - 22 sep tem b re  1792. 
F ran ço is  DE NEUFCHATEAU, 6 oc to b re  1792.
D o m in iq u e-Jo sep h  GARAT, 9 oc to b re  1792 - 20 m ars  1793. 
Louis GOHIER, 20 m ars  1793 - 25 oc to b re  1795.
(Du 20 a v ril 1794 a u  5 sep tem b re  1795 u n e  com m ission  exécu tive  
rem p lace  le m in is tre  de la  Ju s tice .)
P h ilip p e  M ERLIN d it  M ERLIN DE DOUAI, 30 oc to b re  1795 - 

5 ja n v ie r  1796.
J e a n  GENISSIEUX, 5 ja n v ie r  1796 - 3 a v r il 1796.
M erlin  DE DOUAI, 5 a v r il 1796 - 4 sep tem b re  1797.
C h a rle s  LAMBRECHTS, 4 sep tem b re  1797 - 14 ju in  1799.
J e a n  CAM BACERES, duc  de P a rm e , 14 ju in  1799 - 9 n o v em ­

b re  1799.
A n d ré  ABRIAL, 9 n o v em b re  1799 - 14 se p tem b re  1802.
C lau d e  A m b ro ise  REGNIER, duc  de  M assa, G ra n d  Ju g e , 

14 sep tem b re  1802 - 18 m ai 1804.

Ier EMPIRE (18 m ai 1804 - 31 m ars 1814)

C lau d e  A m bro ise  REGNIER, 18 m ai 1804 - 19 n o v em b re  1813. 
C om te Louis MOLE, de  l 'A cad ém ie  fran ç a ise , 19 n o v em b re  1813 - 

a v r il  1814.
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I'" RESTAURATION ET CENT JOURS (3 m ai 1814 - 22 juin 1815)

P ie rre  HENRION DE PENSEY, g a rd e  des Sceaux, 13 a v ril 1814 - 
13 m ai 1814.

V icom te C h a rle s  DAMBRAY, c h an c e lie r  e t g a rd e  des Sceaux, 
13 m ai 1814 - 22 m ars  1815.

Je a n  CAM BACERES, 20 m ars  1815 - 22 ju in  1815.

LOUIS XVIII (8 juillet 1815 - 16 septem bre 1824)

B aron  E tie n n e  PA SQU IER, ch an c e lie r , 9 ju il le t  1815.

M arq u is  F ran ço is DE BARBE-MARBOIS, g a rd e  des Sceaux, 
23 sep tem b re  1815 - 6 m ai 1816.

V icom te C h a rle s  DAMBRAY, 7 m ai 1816 - 18 jan v ie r  1817.

B aron  E tien n e  PA SQU IER de l ’A cadém ie fran ç a ise , 19 jan - 
v rie r  1817 - 28 d écem b re  1818.

C om te P ie rre  DE SERRE, 29 décem b re  1818 - 13 décem b re  1821.

C om te C h a rle s  DE PEYRONNET, 14 décem b re  1821 - 16 se p tem ­
bre  1824.

CHARLES X (16 septem bre 1824 - 2 août 1830)

V icom te C h a rle s  DAMBRAY, c h an ce lie r , 16 sep tem b re  1824 - 
16 décem b re  1829.

C om te C h a rle s  DE PEYRONNET, g a rd e  des Sceaux , 16 se p tem ­
bre  1824 - 5 jan v ie r  1828.

C om te Jo sep h  PORTALIS, 5 jan v ie r  1828 - 13 m ai 1829.

P ie rre  BOURDEAU, 14 m ai 1829 - 8 a o û t 1829.

Je a n  COURVOISIER, 8 a o û t 1829 - 18 m ai 1830.

M arq u is  DE PASTORET, ch an c e lie r , 16 d écem b re  1829 - 2 a o û t 
1830.

Je a n  DE CHANTELAUZE, g a rd e  des Sceaux , 19 m ai 1830 - 2 
a o û t 1830.
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LOUIS-PHILIPPE (9 août 1830 - 24 fév rie r 1848)

Ja c q u e s  DU PON T DE L’EURE, g a rd e  des Sceaux , 11 a o û t 1830 - 
26 d écem b re  1830.

Jo sep h  M ERILHOU, 27 d écem b re  1830 - 12 m ars  1831.
Félix BARTHE, 12 m ars  1831 - 4 av ril 1834.
J e a n  PERSIL, 5 a v r il 1834 - 21 fé v rie r  1836.
J e a n  SAUZET, 22 fé v rie r  1836 - 5 sep tem b re  1836.
J e a n  PERSIL, 6 sep tem b re  1836 - 14 a v ril 1837.
Félix BARTHE, 15 a v ril 1837 - 12 m ai 1839.
B aro n  E tien n e  PA SQU IER, ch an c e lie r , 27 m ai 1837 - 24 fé ­

v r ie r  1848.
J e a n  TESTE, 12 m ai 1839 - 1er m ars  1840.
A lex an d re  VIVIEN, 1er m ars  1840 - 28 oc to b re  1840.
N icolas MARTIN DU NORD, 29 oc to b re  1840 - 13 m a rs  1847. 
M ichel HEBERT, 14 m a rs  1847 - 24 fé v rie r  1848.

IIe REPUBLIQUE 1*1 (24 février 1848 - l ei décem bre 1852)

Isaac  CREM IEUX, 24 fé v rie r  1848.
E ugène  BETHMONT, 28 ju in  1848.
A lex an d re  M ARIE DE SAINT-GEORGES, 15 ju il le t  1848. 
O dilon  BARROT, 20 d écem b re  1848.
E ug èn e  ROU HER, 31 oc to b re  1849.
P au l DE ROYER, 24 ja n v ie r  1851.
E ugène  ROU HER, 10 a v ril 1851.
A lfred  DAVIEL, I e»' n o v em b re  1851.
E u g èn e  ROUHER, 3 d écem b re  1851.
Ja c q u e s  ABBATUCCI, 22 ja n v ie r  1852.

SECOND EMPIRE (2 décem bre 1852 - 4 septem bre 1870)

P a u l DE ROYER, 16 n o v em b re  1857.
C lau d e  DELANGLE, 5 m ai 1859.
P ie rre  BAROCHE, 23 ju in  1863.
Je a n -B ap tis te  DUVERGIER, 17 ju il le t  1869.
Em ile OLLIVIER, de  l ’A cadém ie  fran ç a ise , 2 ja n v ie r  1870. 
M ichel GRANDPERRET, 9 a o û t 1870.

(*) Avec LO U IS-PH ILIPPE d isp a ra ît  le t itre , d ev en u  p u re ­
m en t h o n o rifiq u e , de c h an ce lie r. Il n ’v a  p lu s  d é so rm ais  q u e  des 
g a rd e s  des Sceaux , m in is tre s  de la  Ju s tic e , qu i se su ccèd en t 
ré g u liè re m en t. N ous n ’in d iq u o n s  donc  que  la  d a te  de  le u r  
p rise  de fonction .
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IIIe REPUBLIQUE (4 septem bre 1870 - 11 ju illet 1940)
Isaac  CREM IEUX, 4 se p tem b re  1870.
Ju le s  DUFAURE, 19 fé v rie r  1871.
J e a n  ERNOUL, 25 m ai 1873.
O ctave  DEPEYRE, 26 n o v em b re  1873.
A d rien  TAILHAND, 22 m ai 1874.
Ju le s  DUFAURE, 10 m a rs  1875.
Louis MARTEL, 12 d écem b re  1876.
D uc Ja c q u e s  DE BROGLIE, 16 m ai 1877. 
F ran ço is  LE PELLETIER, 23 n o v em b re  1877. 
Ju le s  DUFAURE, 13 décem b re  1877. 
P h ilip p e  LE ROYER, 4 fé v rie r  1879.
Ju le s  CAZOT, 28 décem b re  1879.
G u s ta v e  HUMBERT, 30 ja n v ie r  1882.
P ie rre  DEVES, 7 a o û t 1882.
Félix  MARTIN-FEUILLEE, 27 fé v rie r  1883. 
H en ri BRISSON, 6 a v ril  1885.
C h a rle s  DEMOLE, 7 ja n v ie r  1886.
J e a n  SA RRIEN , 11 d écem b re  1886.
C h a rle s  MAZEAU, 30 m ai 1887.
A rm a n d  FALLIERES, 30 n o v em b re  1887. 
Je a n -B ap tis te  FERROU1LLAT, 3 a v ril  1888. 
J e a n  GU YOT-DESSAIGNES, 5 fé v rie r  1889. 
F ran ço is  THEVENET, 22 fé v rie r  1889. 
A rm a n d  FALLIERES, 17 m ars  1890.
Louis RICARD, 27 fé v rie r  1892.
Léon BOURGEOIS, 6 d écem b re  1892.
Ju le s  DEVELLES, 12 m ars  1893 p a r  in té rim . 
Léon BOURGEOIS, 13 m ars  1893.
E ug èn e  GU ERIN , 4 a v ril 1893.
A n to n in  DUBOST, 3 d écem b re  1893.
E ugène  GU ERIN , 30 m ai 1894.
Ja c q u e s  TRARIEUX, 26 jan v ie r  1895.
Louis RICARD, I e'’ n o v em b re  1895.
J e a n  B ap tis te  DARLAN, 29 a v ril  1896. 
V ictor MILLIARD, 2 d écem b re  1897.
J e a n  SARRIEN, 28 ju in  1898.
G eorges LEBRET, 1er n o v em b re  1898.
E rn es t M O NIS, 22 ju in  1899.
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E rn es t VALLE, 7 ju in  1902.
Jo sep h  CHAUM IE, 24 ja n v ie r  1905.
J e a n  SA RRIEN , 14 m a rs  1906.
J e a n  GU YOT-DESSAIGNE, 25 oc to b re  1906.
A ris tid e  BRIAND, 4 ja n v ie r  1908.
Louis BARTHOU, de l 'A cad ém ie  fran ç a ise , 24 ju il le t  1909. 
T héodore  GIRARD, 3 n o v em b re  1910.
A n to in e  PERRIER, 2 m a rs  1911.
J e a n  CRUPPI, 27 ju in  1911.
A ris tid e  BRIAND, 14 ja n v ie r  1912.
Louis BARTHOU, de l ’A cadém ie  fran ç a ise , 21 ja n v ie r  1913. 
A n to n y  RATIER, 22 m a rs  1913.
Je a n -B ap tis te  BIENVENU-M ARTIN, 9 décem b re  1913. 
A lex an d re  RIBOT, 9 ju in  1914.
Je a n -B ap tis te  BIENVENU-M ARTIN, 13 ju in  1914.
A ris tid e  BRIAND, 26 a o û t 1914.
R ené VIVIANI, 29 oc to b re  1915.
R aoul PERET, 12 sep tem b re  1917.
Louis NAIL, 16 n o v em b re  1917.
G u s ta v e  LHOPITEAU, 20 ja n v ie r  1920.
L a u re n t BONNEVAY, 16 jan v ie r  1921.
Louis BARTHOU, de l ’A cadém ie  fran ç a ise , 15 ja n v ie r  1922. 
M au rice  COLRAT, 5 o c to b re  1922.
E dm ond  LEFEBVRE DU PREY, 29 m a rs  1924.
A n to n y  RATIER, 9 ju in  1924.
R ené RENOULT, 14 ju in  1924.
T h éodore  STEEG, 17 a v ril  1925.
A n a to le  DE M ONZIE, 11 oc to b re  1925.
C am ille  CHAUTEM PS, 29 oc to b re  1925.
R ené RENOULT, 28 n o v em b re  1925.
P ie rre  LAVAL, 9 m a rs  1926.
M au rice  COLRAT, 19 ju il le t  1926.
Louis BARTHOU, de l ’A cadém ie  fran ç a ise , 23 ju il le t  1926. 
L ucien  HUBERT, 3 n o v em b re  1929.
T héodore  STEEG, 21 fé v rie r  1930.
R aou l PERET, 2 m ars  1930.
H en ry  CHERON , 17 n o v em b re  1930.
Léon BERARD, 27 ja n v ie r  1931.
P au l REYNAUD, 20 fé v rie r  1932.
R ené RENOULT, 3 ju in  1932.
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Abel GAEDEY, 18 d écem b re  1932.
E ugène  PENANCIER, 31 jan v ie r  1933.
A lb e rt DALIMIER, 26 oc to b re  1933.
E ugène  RAYNALDY, 26 nov em b re  1933.
E ugène  PENANCIER, 30 jan v ie r  1934.
H enry  CHERON, 9 fév rie r  1934.
H enri LEMERY, 15 oc to b re  1934.
G eorges PERNOT, 8 n o v em b re  1934.
Léon BERARD, de l ’A cadém ie fran ç a ise , 7 ju in  1935. 
Yvon DELBOS, 24 fé v rie r  1936.
M arc RUCART, 4 ju in  1936.
V incen t AURIOL, 22 ju in  1937.
C ésar CAM PINCH I, 18 jan v ie r  1938.
M arc RUCART, 13 m ars  1938.
Paul REYNAUD, 10 av ril 1938.
P au l M ARCHANDEAU, 1 "  n o v em b re  1938.
G eorges BONNET, 13 sep tem b re  1939.
A lb e rt SEROL, 21 m a rs  1940.
C h a rle s  FREM ICOURT, 16 ju in  1940.

GOUVERNEMENT DE VICHY (11 juillet 1940 - 22 aoû t 1944)

ALIBERT, 12 ju il le t  1940.
Jo sep h  BARTHELEMY, 27 jan v ie r  1941.
M au rice  GABOLDE, 26 m ars  1943.

(

COMITE FRANÇAIS DE LIBERATION NATIONALE (siégeant à Londres)

René CASSIN, 26 sep tem b re  1941.
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GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA REPUBLIQUE

a) A lger

Ju le s  ABADIE, 7 ju in  1943.
F ran ço is  DE M ENTHON, 4 sep tem b re  1943.

b) Paris
F ranço is DE M ENTHO N, sep tem b re  1944. 
P ie rre -H e n ri TEITGEN, 30 m ai 1945.
P a u l RAM ADIER, 16 d écem b re  1946.

IVe REPUBLIQUE (1947 - 1958)

A n d ré  M ARIE, 22 ja n v ie r  1947.
R o b ert LECOURT, 26 ju il le t  1948.
A n d ré  M ARIE, 11 sep tem b re  1948.
R o bert LECOURT, 14 fé v rie r  1949.
R ené MAYER, 28 o c to b re  1949.
E d g ar FAURE, de l ’A cadém ie  fran ç a ise , 10 a o û t 1951. 
Léon M ARTINAUD-DEPLAT, 20 ja n v ie r  1952.
P au l RIBEYRE, 28 ju in  1953.
Em ile HU GUES, 19 ju in  1954.
GUERIN DE BEAUM ONT, 3 sep tem b re  1954. 
E m m an u el TEMPLE, 20 ja n v ie r  1955.
R o b ert SCH UM A N, 23 fé v rie r  1955.
F ranço is M ITTERRAND, 1er fé v rie r  1956.
E d o u ard  CORNIGLION M OLINIER, 13 ju in  1957. 
R o b ert LECOURT, 6 n o v em b re  1957.

Ve REPUBLIQUE

M ichel DEBRE, 1er ju in  1958.
E dm ond MICHELET, 8 ja n v ie r  1959.
B e rn a rd  CHENOT, 24 a o û t 1961.
J e a n  FOYER, 15 a v ril  1962.
Louis JO XE, 7 a v ril 1967.
R ené CAPITANT, 31 m ai 1968.
Jean -M arce l JEA N N EN EY , 28 a v ril 1969 (in té r im a ire ) .
R ené PLEVEN, 22 ju in  1969.
J e a n  TAITTINGER, 5 a v ril  1973.
J e a n  LECANUET, 28 m ai 1974.
O liv ier GUICHARD, 27 a o û t 1976.
A la in  PEYREFITTE, de  l ’A cadém ie  fran ç a ise , 30 m a rs  1977.
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